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Présentation

Maurice Duverger
Jean-François Sirinelli


L’Histoire générale des systèmes politiques a été conçue voici plus de vingt ans, au terme d’entretiens avec Georges Duby et Emmanuel Le Roy Ladurie destinés à développer une collaboration alors faible entre historiens et politistes. En France et en Allemagne, la science politique était surtout associée au droit, alors qu’aux États-Unis et en Grande-Bretagne elle était plutôt liée à la sociologie. Dans les deux cas, l’analyse juridique et l’observation politique des institutions publiques restaient déconnectées des comportements sociaux et des valeurs enracinées dans des traditions séculaires qui formaient la culture des pays considérés. Distinguant les monarchies héréditaires, les dictatures monolithiques et les démocraties, elles-mêmes divisées en régimes parlementaires, régimes présidentiels et régimes d’assemblée, la classification des systèmes politiques demeurait superficielle parce que trop exclusivement juridique. Les différences réelles dans la structure et le gouvernement des États, le fonctionnement des administrations et les libertés des citoyens étaient à la fois plus variées, plus complexes et plus subtiles.

Deux objectifs justifiaient l’entreprise. Précis et modeste, le premier semblait s’imposer : que les historiens réexaminent les problèmes de leur époque en fonction de questions élaborées en commun avec les politistes, afin d’accroître la précision et l’exactitude de l’analyse. Malheureusement, les juristes et les sociologues alors orientés vers la science politique ne connaissaient sérieusement que les États d’aujourd’hui, ce qui les empêchait d’éclairer les spécialistes sur les aspects des régimes d’autrefois méritant d’être approfondis. Synthétique et immense, l’autre objectif tendait à corriger ces lacunes de la science politique de l’époque en incitant ses praticiens à considérer que l’ensemble des régimes ayant existé depuis les origines de l’humanité forment une immense accumulation de données dont les politistes devraient prendre conscience, à la fois pour mieux comprendre globalement leur discipline, et pour développer une collaboration effective avec les historiens de toutes spécialités.

Dans une telle perspective, on décida de confronter les régimes qui paraissent analogues ou proches à travers différentes époques afin de tenter de délimiter des types idéaux au sens wébérien du terme, susceptibles d’éclairer la connaissance de chacun. En conséquence, furent organisés une série de colloques en Sorbonne pour tester la validité et les limites de quelques dénominations courantes des systèmes politiques, chacun de nous prenant la responsabilité de diriger les communications et les débats de l’un d’entre eux et d’en assurer la publication. Ainsi ont paru successivement aux Presses Universitaires de France Le concept d’empire en 1980, Dictatures et légitimité en 1982, Les monarchies en 1983, Les régimes semi-présidentiels en 1985, Les appareils de la dictature discutés en 1988 n’ayant pu encore former un volume. L’expérience a décidé l’éditeur à dépasser ces premières tentatives, en lançant la collection de prestige dont voici le premier ouvrage.

Les responsabilités de Georges Duby à l’Académie française et d’Emmanuel Le Roy Ladurie à la tête de la Bibliothèque nationale ne leur permettant plus de s’associer aussi directement à notre grande entreprise, Jean-François Sirinelli a accepté la responsabilité de les remplacer, le trio initial se transformant ainsi en quatuor dont les deux membres qui ne pouvaient participer à toutes ses charges ont continué à suivre attentivement son évolution sur le plan scientifique. Parallèlement, la collaboration des historiens et des juristes a été développée sur le plan universitaire, où Jean-François Sirinelli a la pleine responsabilité du secteur Histoire de la collection « Thémis » dont j’assume la direction générale. Celle-ci s’élargit parallèlement à un secteur Philosophie : les deux devant accueillir les nouvelles générations de spécialistes comme le font les secteurs antérieurs de Droit, Économie, Gestion et Science politique. Organisé sur ces bases, un tel ensemble permet une coordination des sciences sociales ouvrant la voie d’une rénovation de chacune.

Ce n’est point tout à fait un hasard si notre Histoire générale des systèmes politiques s’ouvre par un ouvrage sur les empires, qui ont fait aussi l’objet du premier colloque en Sorbonne. La différence d’approche est fondamentale, parce qu’elle exprime l’évolution depuis vingt ans de l’entreprise qu’on vient de décrire. En 1977, nous avions débattu sur Le concept d’empire dont cette première approche avait permis d’enregistrer une complexité plus grande que nous le supposions et de mesurer la nécessité de préciser des différences que nous pouvions seulement apercevoir. En 1997, nous publions Les empires occidentaux de Rome à Berlin qui vont d’Auguste à Hitler. 11 s’agit d’ailleurs d’un Occident élargi, puisqu’il englobe Byzance et la Russie, sans évoquer Alexandre le Grand, les régimes de l’Antiquité que Wittfogel rangeait dans son « despotisme oriental » et les empires arabo-musulmans, indiens, chinois, mongols, javanais, angkoriens, africains, lesquels occupaient plus du quart des communications et débats publiés en 1980. Ils feront l’objet d’un ouvrage séparé, cette dichotomie permettant d’esquisser un embryon de classification plus précise.

Que le premier volume de notre nouvelle Histoire soit dirigé par Jean Tulard, qui avait pris une part importante aux débats sur Le concept d’empire, cela souligne à la fois la continuité de nos travaux et l’intérêt que ses promoteurs y attachent. Ils ne se font pas d’illusions cependant sur les difficultés et les bornes de l’entreprise. La coopération étroite entre historiens et politistes inaugurée avec Georges Duby et Emmanuel Le Roy Ladurie avait en partie l’ambition de remplacer par des modèles d’analyse moins conventionnels ceux du systémisme et du structuralisme, alors considérés comme des moyens essentiels d’une rénovation des sciences sociales. Certes, toute heuristique implique une construction axiomatique ordonnançant l’observation concrète. Mais nous souhaitions que les schémas cybernétiques et les subtilités mathématiques laissent un peu plus de place pour s’inspirer de la démarche de Linné, Tournefort ou Cuvier tentant de retrouver l’évolution réelle des êtres vivants dans leur classification des végétaux et des animaux. Sans oublier qu’elle n’est pas directement transposable dans les sciences sociales dont les domaines sont trop vastes, trop humains et trop imprécis pour relever d’une connaissance scientifique véritable, au sens de Popper. L’heure nous paraissait venue de remplacer la domination de la sociologie par celle de l’histoire pour faire avancer la connaissance des systèmes politiques. Voici la première pierre de l’édifice que nous avons progressivement imaginé.

Les empires posaient à cet égard une question qu’on ne rencontre pas ailleurs. Pourquoi appeler « empereur » et non pas « roi » le chef suprême de certains régimes politiques dont le pouvoir est transmis par voie d’hérédité ? Quelle différence entre les empires et les monarchies dans les pays dont la langue comporte les deux dénominations ? Pourquoi qualifier d’empires des régimes établis dans des peuples où le terme n’existe pas, par exemple en Grèce ? Le baptême des régimes politiques n’est jamais neutre : le nom qu’ils se donnent ou qu’on leur attribue impliquant une volonté de valorisation ou de dévalorisation. On ignore trop que la classification des démocraties contemporaines en régimes parlementaires, régimes présidentiels, régimes d’assemblée comporte une ambiguïté équivalente. Le colloque sur Les monarchies publié en 1985 par Emmanuel Le Roy Ladurie qui l’avait dirigé renforça l’idée que les régimes sous autorité d’un souverain portent ce nom quand ils ne concernent pas un pays aux dimensions exceptionnelles qui justifie la dénomination d’empire. Toutefois, l’empire romain fait exception puisqu’il rejetait au contraire l’idée d’un pouvoir patrimonial.

La publication de La monarchie républicaine en 1974 posa d’une autre façon cette dernière question. Ce livre choqua profondément la majorité des juristes, lesquels voyaient une contradiction radicale entre les deux termes. Les historiens n’y prêtèrent pas d’attention dans notre colloque sur Le concept d’empire tenu deux ans plus tard, mais on souleva le problème dans la discussion, en rappelant que les États-Unis englobaient directement 250 millions de personnes et que 300 millions d’autres étaient dans leur mouvance indirecte en Amérique latine. Ils auraient donc pu figurer dans nos débats aux côtés du Brésil qui s’y trouvait présent. Cela me permit de faire allusion à un autre empire républicain dans la conclusion de l’ouvrage : « Seconde puissance industrielle du monde, l’Europe occidentale développe un système de production, d’échange et de communication qui rapproche fortement ses peuples. Elle reste encore très loin de former une seule entité politique. Elle a atteint déjà un niveau d’unité supérieur à celui du Saint Empire. Elle possède une Diète, mais n’approche pas de l’élection d’un président impérial. Ne serait-elle au fond qu’un territoire extérieur de l’empire atlantique ? Rome n’est plus dans Rome : serait-elle dans Washington ? »

La question se pose avec plus d’acuité après l’effondrement de l’empire soviétique en 1989. Libérées de Moscou, les ex-démocraties populaires ont vocation à entrer dans l’Union européenne et souhaitent le faire le plus tôt possible. Étendue de l’Irlande aux bouches du Danube et du Cap Nord à Malte, la grande Europe englobera au début du XXIe siècle plus de 30 nations et de 500 millions d’hommes et de femmes. Elle formera ainsi le plus grand ensemble impérial du monde, auquel il ne manquera que des institutions lui permettant de décider efficacement et rapidement d’une façon collective. Mais elle ne pourra ni ne voudra s’organiser sur le modèle des États-Unis dont les 50 États fédérés qui les constituent n’ont pas le statut juridique, l’importance politique et la tradition historique d’une nation véritable, laquelle n’existe que sur le plan de la fédération. Aucun pays du Vieux Monde n’est prêt à se fondre dans un super-État qui affaiblirait la diversité des institutions publiques et des structures économiques, des partis politiques et des organisations sociales, des connaissances et des croyances, des cultures et des comportements qui font la richesse de la civilisation européenne. Tout est en place pour un empire républicain d’un modèle inédit. Il reste à construire.

Sur la signification historiographique de ce livre, Jean-François Sirinelli porte le jugement compétent d’un historien qui en a suivi la conception et la mise au point. Un spécialiste en architecture politique ne peut que souligner la portée de l’ensemble, dont l’empire romain a été le modèle. Son objectif, son étendue et sa structure permettent de préciser le concept d’empire dont les autres se sont inspirés. Il tendait à unifier les territoires qui formeront l’Europe dix siècles plus tard, en coordonnant les cités démocratiques qui la composaient alors. Il constituait une sorte de fédération de républiques urbaines, chacune sur le modèle de Rome qui avait elle-même plus ou moins imité Athènes. Le culte de l’empereur, son autorité et celle du Sénat établissaient un pouvoir central efficace et limité, chaque cité étant par ailleurs fondée sur des citoyens constitués en assemblée du peuple, sur leur participation à la désignation de magistrats nombreux, sur le caractère collégial des décisions de certains, sur une multiple séparation des pouvoirs, sur la brièveté et l’alternance rapide des mandats. Transposés dans les mentalités et les structures de chaque époque, l’union de collectivités politiques à la fois solidaires et autonomes sur un vaste territoire, leur coordination par un pouvoir commun efficace et limité, la puissance et le rayonnement de l’ensemble ainsi constitués : tels sont les éléments caractéristiques des empires en général.

Le présent livre les analyse dans les empires occidentaux. On les retrouve plus ou moins dans les empires de l’Antiquité fondés sur des religions autoritaires, sur l’hérédité monarchique ou sur la force militaire, qu’il s’agisse des régimes égyptiens, mésopotamiens, achéménides, hellénistiques ou dans des ensembles plus modernes, asiatiques, africains, moyen-orientaux. A ceux-ci sera consacré le second volume sur les empires. Faudra-t-il un jour en consacrer un troisième aux empires républicains, dont le premier est né à la fin du XVIIIe siècle quand la guerre d’indépendance gagnée par les treize colonies britanniques d’Amérique les a conduits à unir les embryons de régimes démocratiques établis déjà dans le cadre étroit de chacune dont la dimension démographique ressemblait à celle des cantons helvétiques, avec treize millions d’habitants en tout. Au départ, les États-Unis qu’elles ont constitués en 1787 étaient une petite nation, éloignée et coloniale, qui s’était donné un régime aberrant pour l’Europe. Sauf les Pays-Bas et la Suisse, tous les pays du Vieux Monde étaient des royautés héréditaires. Avant Tocqueville, nul ne prêtait attention à la première monarchie républicaine établie outre-Atlantique, où le souverain était un président élu au suffrage universel, ainsi égal en légitimité aux sénateurs et représentants formant un Parlement à deux chambres. La formidable expansion économique, technique et spatiale d’une nation qui attira des millions d’émigrés européens a transformé en moins d’un siècle la petite république en un vaste et puissant empire, aujourd’hui hégémonique.

Deux fois plus peuplée et deux fois plus étendue que les États-Unis, l’Union européenne englobera bientôt plus de 30 États et plus de 500 millions d’habitants. Dès aujourd’hui, la capacité humaine et technique de production d’un tel ensemble est supérieure à celle de chacune des grandes puissances du monde, celle de Washington comprise. Mais cet ensemble n’existe pas encore et sa constitution est particulièrement difficile parce que chacune des nations concernées ne veut ni perdre ni amoindrir son identité et sa culture dans la structure d’intégration qu’elles ont commencé à développer. Elles ont raison dans cette exigence que partagent tous leurs citoyens, parce qu’une telle diversité constitue l’originalité et la valeur de la civilisation qui s’étend de l’Atlantique à l’Oural. Le problème est de transposer le modèle de l’empire romain en tenant compte du fait que les cités qui en formaient la base sont maintenant remplacées par des États-nations. L’Europe a inventé dans les siècles passés ces deux modèles de démocratie que l’univers entier a ensuite imités. Elle a su incarner l’élargissement du civisme en patriotisme, le second renforçant le premier par la coopération dans un espace plus large. Au moment où seuls de grands ensembles politiques peuvent encadrer et organiser le fantastique développement des techniques et des communications, il lui faut faire face à une nouvelle extension des collectivités fondamentales, en exaltant les patries dans une communauté de nations dont les institutions élaborées en 1952 par Jean Monnet ne sont qu’une première esquisse. Le livre qu’on va lire ne sera pas inutile pour imaginer une telle transposition au XXIe siècle de notre ère, car rien ne dure en Europe sans un enracinement dans l’histoire. Mais elle ne peut décrire qu’un édifice construit.

Maurice DUVERGER.

Maurice Duverger a retracé, dans les pages qui précèdent, la genèse de cette Histoire générale des systèmes politiques. La publication du premier volume de cette série est, en effet, l’occasion d’en rappeler le sens. Je ne reviendrai ici que sur l’un des aspects, à mes yeux essentiel, de cette entreprise éditoriale : une coopération entre politologues et historiens. Une telle rencontre a, pour les deux disciplines, sa raison d’être. D’abord, pour ce constat d’évidence que nombre de sujets sont en copropriété entre elles. Sur ces sites communs, chacune déploie ses méthodes et engrange ses acquis, et ce pour le plus grand profit scientifique de l’une et de l’autre : on pourrait ainsi évoquer les approches différentes mais complémentaires sur une notion aussi historiographiquement importante aujourd’hui que celle de culture politique ou sur des sujets aussi essentiels que le clivage droites-gauches.

Mais la question se pose non plus seulement d’apports réciproques entre les deux disciplines mais de rapports féconds entre elles. C’est dans une telle perspective qu’il convient de replacer l’Histoire générale des systèmes politiques. Car, à bien y regarder, rares étaient jusqu’ici de telles collaborations et le déficit scientifique ainsi entraîné était réel. Maurice Duverger évoque plus haut ce que la science politique pouvait légitimement escompter de cette entreprise commune au moment où elle fut pensée. L’histoire a elle aussi beaucoup à gagner de cette navigation de conserve. La configuration historiographique s’y prête parfaitement, en ce sens qu’elle est à la fois propice et susceptible d’être enrichie par la démarche.

Qu’entend-on ici, en effet, par système politique ? Il s’agit de l’ensemble des institutions et des relations – juridiques ou autres – permettant la dévolution et l’exercice de ce que l’on appelle le pouvoir ou l’autorité, mais replacées de surcroît au sein des sociétés, des valeurs et des cultures qui les sous-tendent. Les systèmes politiques ainsi entendus incluent donc l’analyse des grandes constructions institutionnelles mais également l’étude de leur soubassement social et culturel : le socle économique ou les rapports sociaux, assurément, mais aussi, et c’est là l’un des aspects essentiels de cette entreprise collective, les idéologies, les cultures politiques, les représentations et les valeurs. En d’autres termes, les rouages mais aussi le terreau des régimes politiques.

Il s’agit, en fait, de soumettre un objet politique – en l’occurrence, les organes de dévolution et d’exercice du pouvoir dans une communauté humaine politiquement structurée – à une approche d’histoire globale. Si cette approche se nourrit des interrogations les plus topiques de la science politique, elle puise aussi aux sources d’une école historique française en profond renouvellement, marquée notamment par une reviviscence de l’histoire politique et par un développement de l’histoire culturelle.

Dans une telle double perspective de collaboration étroite entre science politique et science historique et, pour ce qui est de cette dernière, d’approche d’histoire globale, l’Histoire générale des systèmes politiques entend revêtir, au bout du compte, une triple dimension. La dimension diachronique sera, par essence, au cœur de l’analyse : comment ces « systèmes » s’installent-ils ? A quoi succèdent-ils ? Quels sont leur métabolisme et leur destinée ? Observe-t-on des phénomènes de généalogie ? Notons que cette dernière question se pose particulièrement dans ce volume consacré aux empires occidentaux. Mais à cette dimension verticale s’en ajoute, là encore par essence, une deuxième, davantage horizontale : à une date donnée, quels sont le socle et les rouages d’un système politique ? C’est dans ce domaine notamment que la collaboration des disciplines donne son sens à l’entreprise.

A condition de ne pas oublier une troisième dimension : l’histoire politique vivifiée par l’histoire culturelle doit intégrer dans son approche globale les cultures politiques, les représentations et l’imaginaire social. Avec notamment cette question : comment une institution de pouvoir est-elle perçue aussi bien par une communauté donnée que par une conscience individuelle ? Car représentations collectives et imaginaires sociaux s’entremêlent, et leur analyse permet de mieux appréhender les phénomènes de légitimité, aussi déterminants pour l’historien du politique que les mécanismes et processus d’établissement d’une légalité.

Assurément, dans ces trois dimensions, les différents ouvrages de la série pourront se mouvoir en géométrie variable : le dosage des différentes composantes de l’analyse, en effet, se fera en fonction de la nature du sujet, de l’approche choisie et de la sensibilité historiographique des équipes constituées par les directeurs de volume. Avec, naturellement, un esprit commun. Car, tout compte fait, l’enjeu intellectuel et scientifique pour l’histoire politique n’est pas mince : il s’agit de la réconcilier avec la longue durée et de l’enrichir par une démarche comparatiste et par des contacts plus étroits avec d’autres sciences sociales.

Jean-François SIRINELLI
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« L’empire n’avait jamais connu la paix. Il avait fallu l’édifier et puis il avait fallu le défendre. » Ainsi commence un roman célèbre de Jean d’Ormesson, La gloire de l’empire. Le mot empire n’a pas fini de faire rêver ; il évoque de riches cités, des ports où mouillent des navires venus de tous les horizons, des armées en marche, de vastes étendues unies par une civilisation commune et, aux frontières, les Barbares refoulés mais menaçants. Le désert des Tartares ou Le rivage des Syrtes marquent la limite d’un empire qu’on aurait pu croire infini.

Des empires l’histoire universelle propose la chronologie. Une chronologie longue – car les empires furent nombreux – et monotone puisque tous ces empires ont été voués à la ruine à l’issue d’une domination plus ou moins longue.

Faut-il rappeler que les premières civilisations, en Mésopotamie, coïncident avec les empires assyriens et babyloniens ? Comment ne pas attribuer le terme d’empire au puissant État de Ramsès II, et plus encore à la domination achéménide en Perse ? Alexandre détruit l’empire de Darius pour mieux le reconstituer avant qu’il n’éclate à son tour en monarchies dites hellénistiques. Suit l’empire romain dont la partie orientale deviendra par la suite l’empire byzantin. Après l’écroulement de Rome sous l’effet des invasions barbares, un autre empire prend, à l’ouest, le relais, l’empire carolingien. Au-delà de la Méditerranée d’autres empires, arabes ceux-là, se dessinent. Haroun al Rachid peut se poser en rival de Charlemagne. Au XIIIe siècle Gengis Khan semble devoir édifier à partir de la Mongolie orientale un empire qui englobera l’univers. Les Mongols surgissent à Budapest aussi bien qu’aux confins de l’Égypte, on les trouve au sud de la Chine comme au nord de l’Inde.

En 1453, la chute de Constantinople consacre l’avènement d’un nouvel empire, l’empire ottoman dont l’expansion à l’ouest est arrêtée à Lepante en 1571. En Occident Charles Quint vers 1540 règne sur 16 millions de sujets, mais sa puissance s’étend à l’Amérique où les conquistadors ont détruit les empires des Aztèques et des Incas.

Le Saint Empire romain germanique s’effondre, usé, à Austerlitz, le 2 décembre 1805. Ce jour-là, Napoléon, sacré empereur un an plus tôt, peut considérer qu’il est en train de bâtir un empire d’Occident qui dépassera par son prestige et son étendue ceux qui l’ont précédé. Le Habsbourg, défait à Austerlitz, doit se contenter d’un empire d’Autriche réduit à ce pays, à la Hongrie et à la Bohême.

Mais un troisième empire dont le souverain était également présent à Austerlitz, celui des Romanov, plus ou moins héritier de Byzance qui lui échappe, se dresse en rival de l’empire napoléonien. Napoléon ira perdre son armée et son trône dans ses vastes steppes glacées.

C’est à une autre puissance, la Prusse, absente à Austerlitz, qu’il appartiendra de bâtir un nouvel empire au cœur de l’Europe ravagée par les révolutions et les guerres nées du mouvement des nationalités. A Versailles, dans la Galerie des Glaces, le 18 janvier 1871, jour anniversaire du couronnement du premier roi de Prusse, Frédéric Ier, est proclamé l’empire allemand.

Les trois empires qui dominent l’Europe continentale, l’autrichien, le russe et l’allemand, sombreront dans la guerre fratricide de 14-18.

La notion d’empire, qui conservait en Europe un aspect monarchique, fait place au totalitarisme de dictateurs qui succèdent aux empereurs. Le IIIe Reich d’Hitler, l’URSS de Staline sont aussi des empires fondés sur les ruines de leurs prédécesseurs.

Et convient-il d’exclure de cette notion d’empire les vastes dominations coloniales de l’Angleterre et de la France ?

Immuable, du moins en apparence, à l’abri derrière la Grande Muraille, l’empire chinois occupe une place à part. Il s’agit moins d’un État né de grandes conquêtes et soumettant des peuples divers que d’une civilisation jugée parfaite que viennent perturber les invasions des « barbares ».

L’Afrique elle-même n’a pas été épargnée par la constitution d’empires. Ce n’est que tout récemment que disparaissait, victime d’un coup d’État militaire, l’empire éthiopien du Négus. Dans le même temps Bokassa ressuscitait en Centre-Afrique, à travers son sacre, les fastes de l’empire napoléonien dont il proposait une caricature quelque peu sanglante.

Quoi de commun entre tous ces empires qui se succèdent de l’aube de l’humanité à nos jours et dont certains n’ont pas revendiqué un titre qui leur fut donné a posteriori ? Apparemment rien.

Des points communs ont pourtant été cherchés, visant à dégager une notion d’empire.

En 1973 la société Jean-Bodin a publié un ouvrage de John Gilissen sur « les grands empires ». Le concept d’empire a fait l’objet d’un colloque devenu livre en 1980 sous l’égide du Centre d’analyse comparative des systèmes politiques. Tous les empires traités par les meilleurs spécialistes. Objectif : à travers une comparaison de ces empires – entendus au sens large puisque n’y manquaient ni l’empire colonial anglais ni les États-empires indiens évoqués dans le Mahabharata – dégager un véritable concept d’empire.

On peut, en effet, y parvenir. Peu importe que le terme d’empire figure ou non dans la titulature. Ce sont d’autres traits qui sont essentiels.

D’abord l’étendue, condition première pour l’emploi du mot. C’est l’espace qui constitue la marque distinctive de l’empire. Un royaume se confond avec un pays, l’empire est formé d’un ensemble de pays. Cette notion d’espace est encore soulignée par le limes. La notion de frontière s’impose plus aux empires qu’aux royaumes. L’empire tend à se protéger (muraille de Chine, mur d’Hadrien…) et il souhaite en même temps s’étendre toujours plus. La conquête en est le ressort. De Gengis Khan à Napoléon, Hitler ou Staline, l’empereur ou prétendu tel se confond avec le conquérant. Et l’empire ne peut en définitive viser qu’à l’hégémonie universelle.

La deuxième condition est l’organisation de cet espace. L’empire est généralement centralisé. Il ne se peut concevoir sans un empereur à sa tête, avec ou sans le titre. A cet égard l’empire pourrait être considéré comme une variante de la monarchie, d’autant qu’en Occident le sacre revêt une certaine importance. Certes, en raison de l’étendue des territoires qui lui sont soumis, il délègue ses pouvoirs à un monde de gouverneurs, satrapes ou préfets, mais ceux-ci dirigent leurs provinces ou départements au nom de l’empereur. Celui-ci est le pivot – en théorie stable – de l’empire. C’est pourquoi l’on ne peut parler d’un empire américain après 1945 : le président des États-Unis soumis à réélection au bout de quatre ans et sous la surveillance du Congrès, n’a rien d’un empereur.

La route est indispensable à l’exercice de l’autorité impériale. Aucun empire n’ignore cette règle. Rome et Napoléon ont porté le réseau routier de leur temps à un point de perfection difficile à surpasser. En revanche la mer a constitué, à certains moments, un obstacle presque insurmontable. Gengis Khan ne se qualifie-t-il pas d’empereur dont le pouvoir s’étend jusqu’à l’Océan ?

A l’idée d’empire s’adjoint l’idée de fusion. Il faut unifier les peuples soumis. Le droit prime ici la langue et la religion. C’est l’armature politique et fiscale qui est essentielle. Même dans l’empire ottoman sont respectés les mœurs des peuples dominés. Cette tolérance – au demeurant variable – est mise en lumière par Maurice Duverger dans son introduction au Concept d’empire : « On a cité les Perses admirés par Hegel : ils adaptaient leur domination aux habitudes des peuples conquis, tenant la bride serrée à ceux d’Egypte et de Babylone, laissant d’autres plus libres de leurs mouvements. Alexandre récupéra plus ou moins le système des Achéménides. Les empires mongols de l’Inde appliquaient une tolérance religieuse. Les Ottomans imposaient leur langue au niveau de l’administration, mais poussaient très loin le pluralisme dans le domaine du droit… Ne confondons pas l’intolérance et l’unification. Certes l’hégémonie matérielle et symbolique du pouvoir impérial a pesé sur les populations locales. Cependant la centralisation a libéré les peuples des tyrannies seigneuriales souvent plus lourdes parce que plus proches et moins contrôlées. »

L’empire reste fondé sur une civilisation. Et qu’il soit chinois ou romain, il se veut universel et unique. La périphérie n’est peuplée que de barbares que l’on doit, au choix, ignorer, exterminer ou civiliser.

Enfin l’empire est voué à la mort, une mort inéluctable, une mort qui peut être lente, fondée sur une décadence de l’autorité et des mœurs, où l’empire périt de l’intérieur, une mort qui peu être brutale, due à l’ennemi extérieur, rival ou barbare. La mort de l’empire correspond à celle de l’organisme humain qui périt victime soit de l’usure et de la maladie, soit d’un accident.

D’autres traits communs pourraient être dégagés mais ils ne permettraient pas de cerner davantage le concept d’empire, d’expliquer pourquoi est choisi ou attribué ce terme d’empire par les contemporains ou la postérité. On serait tenté d’invoquer comme dernière analyse une volonté de puissance affirmée. Mais Attila ne fut pas un bâtisseur d’empire.

La vaste confrontation organisée par le centre d’analyse comparative des systèmes politiques, et qui allait du monarque d’Ur Amar Su’en à Bokassa, a débouché sur une constatation de Maurice Duverger : « Ce tableau des empires historiques suggère une classification dualiste. Les uns se rattachent au modèle de Rome, avec ses deux branches généalogiques : l’orientale, où les tsars de Russie prolongent le basileus de Byzance ; l’occidentale, où mille ans séparent les résurrections du mythe, celle de Charlemagne qui se prolonge jusqu’à Françolis-Joseph à travers beaucoup de vicissitudes, celle de Napoléon qui rappelle l’aventure d’Alexandre plutôt que l’édifice d’Auguste. Les autres n’ont qu’un élément commun : ils se placent hors de la conception romaine de l’empire. Ils n’ont pas porté ce nom, que les historiens leur ont donné par métaphore. Assyriens, Achéménides, Chinois, Arabes, Mongols, Ottomans, Indiens, Américains d’avant Colomb se rattachent à des civilisations radicalement différentes de l’Occidentale. Leurs problèmes se sont rapprochés des siens quand ils ont formé de vastes ensembles géopolitiques dont les dimensions impliquaient des communications, une administration, une bureaucratie, une armée d’un type particulier. La différence des contextes culturels ne doit jamais être oubliée quand on confronte ces empires innommés et ceux qui ont porté le nom, qu’il s’agisse de Rome ou de toutes les mutations nées de la nostalgie qu’elle a laissée à travers les siècles. »

C’est cette constatation qui est reprise dans ce volume.

Il y eut l’empire, celui de Rome dont le souvenir fut transmis par ses monuments, ses routes et ses historiens. Tous les empires européens y font référence d’une manière ou d’une autre.

Byzance est l’héritière de la partie orientale de cet empire bifrons. Elle en a longtemps gardé le souvenir avant de succomber. Constantinople, la ville de l’empereur Constantin, ne s’appelle-t-elle pas « la nouvelle Rome » ? Comme dans l’empire romain tout est organisé autour de la capitale. Simplement Byzance déplace vers l’est le centre de gravité de l’ancien monde romain pour préserver un Orient grec qui ne connut jamais une aussi forte cohésion, au détriment de la pars occidentalis. Constantinople aux mains des Ottomans, c’est la Russie orthodoxe des Romanov qui prend la succession. Par la suite, après la chute des Romanov, le caractère oriental du despotisme stalinien a été souvent souligné.

A l’ouest, l’empire carolingien se construit sur les ruines de l’empire d’Occident après les ravages des hordes barbares. Il perpétue le souvenir de Rome. C’est, en effet, à Rome qu’à la fin de l’année 800, Charlemagne est couronné. Le pape Léon, en lui plaçant sur la tête une couronne, le reconnaît comme empereur cependant que, selon les annales royales, le peuple crie : « A Charles, auguste couronné par Dieu, grand et pacifique empereur des Romains, vie et victoire ! » Ce n’est pas un titre impérial nouveau qui est créé : Charlemagne est empereur des Romains, il porte le nom d’Auguste, il est le successeur des empereurs romains, l’héritier des Césars. Certes l’empire romain n’avait pas cessé d’exister, la légitimité s’était perpétuée à Constantinople, mais c’est, grâce à Charlemagne dont la domination s’étend alors sur une grande partie de l’Europe occidentale, l’empire romain d’Occident qui ressuscite.

Le traité de Verdun ruina l’unité de l’Empire. Il y eut pourtant des empereurs carolingiens jusqu’à la fin du IXe siècle. Après la déposition de Charles le Gros en 887, l’empire se disloqua : France, Bourgogne, Allemagne, Italie retrouvèrent leur indépendance.

Au Xe siècle Otton reprend le flambeau. Roi d’Allemagne, il reconstitue à l’est les marches de Charlemagne, il intervient avec tant d’efficacité en Italie que le 2 février 962, dans l’église de Saint-Pierre, à Rome, le pape couronne Otton empereur et auguste comme l’avait été Charlemagne. La filiation romaine est maintenue. La référence est explicite dans le titre donné à l’empire d’Otton depuis le XIIIe siècle : Saint Empire romain germanique.

C’est cet empire que Napoléon détruit à Austerlitz. Un empire d’Occident s’étend alors sur l’Europe continentale soudée par les contraintes douanières du Blocus continental et la force des baïonnettes de la Grande Armée. Des aigles des légions au sacre par le pape, les références au passé sont innombrables. Bâti par un aventurier le Grand Empire se veut l’héritier de l’empire romain. Le futur successeur de l’empereur ne porte-t-il pas le titre de roi de Rome ? Il ne régnera pas : l’existence de l’empire napoléonien fut éphémère mais son empreinte sur l’Europe durable. Napoléon III en profitera.

Modestement l’ancien souverain du Saint Empire romain germanique se contenta du titre d’empereur d’Autriche. C’était néanmoins affirmer, à travers ce titre d’empereur, une continuité. Nécessité d’autant plus grande que la montée en puissance du rival prussien aboutissait à la naissance en 1870 d’un empire allemand dont le IIIe Reich fut le redoutable héritier.

Bien que parti de Macédoine, Alexandre est absent de ce livre. Ses conquêtes furent essentiellement orientales. C’est en Perse et en Inde qu’il faut en chercher les traces. Certes les Romains l’ont connu et admiré. Ils ont même tremblé devant Pyrrhus qui aurait pu être un nouvel Alexandre, mais leur empire lui doit peu. Alexandre symbolise l’individu, l’aventurier, le conquérant éphémère.

Rome se veut un empire et une civilisation autour d’une ville, la Ville. Les généraux rebelles et les usurpateurs n’ont jamais cherché à se tailler des royaumes dans « le manteau impérial » : ils ont souhaité régner à Rome.

Tout part de Rome. Charlemagne et Otton se font couronner à Rome. Et c’est l’évêque de Rome, le pape, que Napoléon fait venir à Paris. Il n’est pas d’empire en Occident sans référence à l’empire romain. Il n’y a en définitive qu’un empire celui de Rome.

NB. — On sera peut-être surpris par les différences de longueur entre les chapitres. Si certains empires ont été mieux traités que d’autres, c’est que leur durée fut plus longue et que leur empreinte a été plus durable. En revanche l’empire napoléonien (qui a, il est vrai, marqué l’Allemagne et l’Italie) et plus encore le III...
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